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Poursuivre en justice  
pour s’affranchir :  
une forme de résistance ?  
L’exemple de l’esclave Furcy

Sue Peabody
Université Washington State 

Résumé • La décision d’un esclave de revendiquer sa liberté en justice est certes un acte 
de résistance contre l’esclavage, mais ce n’est pas nécessairement un acte antiesclavagiste. 
Au moyen de la micro histoire, cet article fait état des différences entre la compréhension 
personnelle d’un esclave de sa condition injuste et les arguments avancés par ses avocats 
pour obtenir sa liberté. La lutte individuelle de l’esclave Furcy n’a pas contribué de manière 
significative au mouvement antiesclavagiste français au XIXe siècle. Au contraire, la décision 
de la Cour royale d’affranchir Furcy en fonction du principe du sol libre a stabilisé le régime 
esclavagiste colonial jusqu’à la Révolution de 1848.

Abstract • A slave’s decision to pursue freedom through the law is undoubtedly an act 
of resistance against enslavement, but it is not necessarily an act of antislavery. By means of 
microhistory, this article contrasts one slave’s understanding of his unjust condition with his 
lawyers’ argument for his freedom. Furcy’s individual struggle for freedom did not significantly 
contribute to the French antislavery movement of the 19th C. Instead, the Royal Court’s 
decision to free Furcy via the Free Soil principle effectively stabilized colonial slave regime 
until the Revolution of 1848.

Les archives judiciaires sont des sources de choix pour écrire l’histoire 
des gens tenus en esclavage. Comme l’ont très bien démontré plu-

sieurs historiens qui travaillent sur le monde atlantique français, les dis-
cussions et les combats qui se jouent dans les salles d’audience ne relèvent 
pas seulement de principes légaux spécifiques, mais donnent un aperçu 
de la vie quotidienne des individus en esclavage et de leurs descendants. 
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Des travaux récents utilisant les archives judiciaires des colonies françaises 
de l’océan Indien – Madagascar, Réunion, Maurice et l’Inde française – 
apportent un éclairage nouveau sur les manières d’approcher ce type de 
sources, sous l’angle des continuités et des ruptures de pratique, d’identité 
et des moyens de résistance. Ces travaux n’existent pas de manière isolée. 
Ils sont en constant dialogue avec l’histoire de l’esclavage du « monde 
atlantique français », monde foncièrement incomplet sans les sociétés 
esclavagistes de l’océan Indien1.

À la suite des travaux précurseurs de quelques historiens, qui s’essaient, 
dans les années 2000, à utiliser les sources judiciaires pour renouveler l’his-
toire sociale de l’esclavage dans les colonies françaises du monde atlantique2, 
un numéro spécial de la revue Law and History Review, introduit par Rebecca 
Scott, marque, en 2011, un tournant décisif  dans l’histoire judiciaire du 
monde atlantique français. Les auteurs y examinent les façons dont les 
hommes et femmes soumis en esclavage au Suriname, à Saint-Domingue et 
aux États-Unis font valoir leurs droits – ou subissent la force de la loi – dans 
le cadre de chaque État. Ils s’intéressent aussi aux conséquences des décisions 
judiciaires sur les corps-esclaves qui traversent les frontières nationales, en 
particulier pendant la période des Révolutions atlantiques3.

L’année 2012 est une année phare pour l’histoire judiciaire des hommes 
et des femmes en esclavage dans l’Atlantique français. Dans Freedom Papers, 

1.	 Megan Vaughan, Creating the Creole Island : Slavery in Eighteenth-Century Mauritius (Durham, Duke 
University Press, 2005) ; Gilles Gérard, Famiy maron, ou la famille esclave à Bourbon (île de la Réunion) (Paris, 
L’Harmattan, 2012) ; Prosper Ève, Le corps des esclaves de l’île Bourbon : Histoire d’une reconquête (Paris, 
Presses de l’Université Paris-Sorbonne, 2013) ; Sue Peabody, Madeleine’s Children : Family, Freedom, Secrets 
and Lies in France’s Indian Ocean Colonies (New York, Oxford University Press, 2017).

2.	 Voir, par exemple : Jean Fouchard, Les marrons du syllabaire : quelques aspects du problème de l’instruc-
tion et de l’éducation des esclaves et affranchis de Saint-Domingue (Port-au-Prince, H. Deschamps, 1953) ; 
Bernard Moitt, Women and Slavery in the French Antilles, 1635-1848 (Bloomington, Indiana University Press, 
2001) ; Jennifer M. Spear, Race, Sex and Social Order in Early New Orleans (Baltimore, Johns Hopkins 
University Press, 2009) ; Frédéric Régent, Gilda Gonfier et Bruno Maillard, Libres et sans fers, les esclaves 
racontés par eux-mêmes (Paris, Fayard, 2015) ; Dominique Rogers, Voix d’esclaves, Antilles, Guyane et Louisiane 
françaises, XVIIIe-XIXe siècles (Paris, Karthala, 2015) ; Caroline Oudin-Bastide, Maîtres accusés, esclaves accu-
sateurs : les procès Gosset et Vivie (Martinique, 1848) (Rouen, Publications de l’Université de Rouen et du 
Havre, 2015) ; Martine Grimau et Gilles Gérard, Des esclaves sous le fouet : Le procès Morette à l’île Bourbon 
(Paris, L’Harmattan, 2016).

3.	 Le numéro spécial contient les articles suivants : Rebecca J. Scott, « Slavery and the Law in Atlantic 
Perspective : Jurisdiction, Jurisprudence, and Justice », p. 915-924 ; Natalie Zemon Davis, « Judges, Masters, 
Diviners : Slaves’ Experience of  Criminal Justice in Colonial Suriname », p. 925-984 ; Malick W. Ghachem, 
« Prosecuting Torture : the Strategic Ethics of  Slavery in Pre-Revolutionary Saint-Domingue (Haiti) »,    
p. 985-1029 ; Martha S. Jones, « Time, Space, and Jurisdiction in Atlantic World Slavery : the Volunbrun 
Household in Gradual Emancipation New York », p. 1031-1060 ; Rebecca J. Scott, « Paper Thin : Freedom 
and Re-enslavement in the Diaspora of  the Haitian Revolution », p. 1061-1087 ; Walter Johnson, « Resetting 
the Legal History of  Slavery : Divination, Torture, Poisoning, Murder, Revolution, Emancipation, and 
Re-Enslavement », p. 1089-1095.
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Rebecca Scott et Jean Hébrard sont parvenus à reconstruire l’histoire d’une 
famille sur plusieurs générations (de la Révolution haïtienne à la Deuxième 
Guerre mondiale) au moyen de documents juridiques, en montrant com-
ment la loi, en matière raciale, divergeait dans les contextes américain, 
français, cubain et européen4. Également en 2012, Malick Ghachem publie 
The Old Régime and the Haitian Revolution, dans lequel il s’intéresse aux 
revendications de l’État français vis-à-vis de la violence des maîtres envers 
leurs esclaves5. S’inspirant d’approches tantôt ethnohistoriques, tantôt judi-
ciaires, Brett Rushforth, dans Bonds of  Alliance, montre pour sa part com-
ment les Français ont justifié la présence des esclaves « panis » en Nouvelle-
France et des esclaves africains dans les Antilles en rejetant la faute du 
processus d’asservissement sur des puissances étrangères (africaines et 
autochtones), tout en transformant le sens de l’esclavage par la traite6. 
Enfin,  l’article d’Ada Ferrer, « Haiti, Free Soil, and Antislavery in the 
Revolutionary Atlantic7 », utilise les sources judiciaires afin d’étudier les 
retentissements de l’indépendance dans la Caraïbe au sens large. 

Les historiens étudient la résistance à l’esclavage depuis près d’un siècle : 
jusqu’ici, ils se sont penchés sur la résistance culturelle (créolisation), sur 
la résistance politique et économique (de la grève perlée à la révolte pure 
et simple) et sur le marronnage. La mise en œuvre de ces modes de résis-
tance varie grandement selon le contexte, le lieu et le moment. De plus, 
chaque mode de résistance est le théâtre d’une tension entre, d’une part, 
les combats ponctuels d’individus ou de collectivités contre l’oppression 
inhérente au système esclavagiste et, d’autre part, le combat révolution-
naire contre l’esclavage en tant que système, que ce soit par la lutte armée 
ou par une transformation progressive menant à l’abolition de l’esclavage 
(ou de l’exploitation) au sein d’un État ou d’un empire8.

4.	 Rebecca J. Scott et Jean M. Hébrard, Freedom Papers : an Atlantic Odyssey in the Age of  Emancipation 
(Cambridge, Harvard University Press, 2012).

5.	 Malick W. Ghachem, The Old Regime and the Haitian Revolution (Cambridge, Cambridge University 
Press, 2012).

6.	 Brett W. Rushforth, Bonds of  Alliance : Indigenous and Atlantic Slaveries in New France (Chapel Hill, 
University of  North Carolina Press for the Omohundro Institute of  Early American History and Culture, 
2012).

7.	 Ada Ferrer, « Haiti, Free Soil, and Antislavery in the Revolutionary Atlantic », American Historical 
Review, 117, 1 ( janvier 2012), p. 40-66.

8.	 La littérature sur les révoltes des esclaves dans le monde atlantique est vaste. Je ne note que le 
fondateur de ces recherches : Herbert Aptheker, Negro Slave Revolts in the United States, 1526-1860 (New 
York, International Publishers, 1939) et un résumé récent : James Sidbury, « Slave Rebellions », Oxford 
Bibliographies Online, <www.oxfordbibliographies.com/view/document/obo-9780199730414/obo-
9780199730414-0189.xml>. Pour l’océan Indien, lire : Gilles Gérard, « La guerre » de 1811, ou la révolution 
des esclaves de Saint-Leu, île Bourbon (La Réunion) (Paris, L’Harmattan, 2015) ; Arne Bialuschewski, 
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Toutefois, bien que des historiens s’y intéressent depuis des décennies, 
les procès intentés par des esclaves en vue de s’affranchir n’ont pas encore 
été vraiment considérés comme des contributions à la lutte contre l’es-
clavage9. Les causes possibles sont nombreuses. Si le débat sur la créolisa-
tion a permis aux historiens de prendre conscience de l’importance de la 
résistance culturelle africaine et afro-américaine à l’hégémonie idéolo-
gique européenne, les esclaves qui se servaient des institutions judiciaires 
euro-américaines pour contester leur oppression reconnaissaient a priori 
la légitimité de celles-ci pour exprimer leur résistance. Aussi, il va de soi 
que la quête de liberté individuelle des esclaves (marronnage, affranchis-
sement, etc.) a souvent eu pour effet de contribuer au maintien du sys-
tème esclavagiste, car elle orientait la résistance vers d’autres canaux que 
celui d’une confrontation directe avec l’institution. De même, bien que 
les abolitionnistes (et, ultérieurement, les militants pour les droits civi-
ques) aient parfois entrepris des procès judiciaires afin d’amener l’opinion 
publique et la jurisprudence à considérer l’esclavage comme illégitime, 
et que certains de ces procès (notamment l’affaire Somerset de 1772 en 
Angleterre et l’affaire Quock Walker au Massachusetts) aient bel et bien 
abouti à l’abolition de l’esclavage dans ces États, l’immense majorité des 
procès n’a pas été intentée dans ce but et ne s’est pas conclue ainsi10. 

Des travaux récents sur l’abolitionnisme français au XIXe siècle (après 
l’abolition incomplète de 1793-1794 [car jamais appliquée dans l’océan 

« Anatomy of  a Slave Insurrection : The Shipwreck of  the Vautour on the West Coast of  Madagascar in 
1725 », French Colonial History, 12 (2011), p. 87-101.

9.	 En revanche, plusieurs historiens ont souligné l’importance, pour la lutte contre l’injustice, des 
poursuites judiciaires intentées par des esclaves. Voir en particulier B. Moitt, Women and Slavery..., p. 110-124 
et 163-166.

10.	 John Cushing, « The Cushing Court and the Abolition of  Slavery in Massachusetts : More Notes 
on the “Quock Walker Case” », American Journal of  Legal History, 5,2 (avril 1961), p. 118-144 ; Jerome 
Nadelhaft, « The Somersett Case and Slavery : Myth, Reality, and Repercussions », Journal of  Negro History, 
51,3 ( juillet 1966), p. 199-201 ; Robert M. Spector, « The Quock Walker Cases (1781-83) : Slavery, Its 
Abolition, and Negro Citizenship in Early Massachusetts », Journal of  Negro History, 53,1 ( janvier 1968), 
p. 12-32 ; William M. Wiecek, « Somerset : Lord Mansfield and the Legitimacy of  Slavery in the Anglo-
American World », University of  Chicago Law Review, 42,1 (automne 1974), p. 141-146 ; Peter Fryer, Staying 
Power : The History of  Black People in Britain (Londres, Pluto Press, 1984), p. 121-126 ; James Oldham, « New 
Light on Mansfield and Slavery », Journal of  British Studies, 27,1 ( janvier 1988), p. 45-68 ; William R. Cotter, 
« The Somerset Case and the Abolition of  Slavery in England », History, 79,255 (1994), p. 31-56 ; Ruth 
Paley, « After Somerset : Mansfield, Slavery and the Law in England, 1772-1830 », dans Norma Landau, 
dir., Law, Crime and English Society, 1660-1830 (Cambridge, Cambridge University Press, 2002), p. 165-184 ; 
Eliga H. Gould, « Zones of  Violence : The Legal Geography of  the British Atlantic, circa 1772 », William 
and Mary Quarterly, 60,3 ( juillet 2003), p. 471-510 ; Steven M. Wise, Though the Heavens May Fall : The 
Landmark Trial that Led to the End of  Human Slavery (Londres, Pimlico, 2006) ; George van Cleve, 
« Somerset’s Case and its Antecedents in Imperial Perspective », Law and History Review, 24,3 (automne 
2006), p. 601-646.
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Indien] et le rétablissement par Napoléon de l’esclavage colonial en 
Guadeloupe et en Guyane en 1802) ont souligné les interventions des légis-
lateurs et des militants en vue d’améliorer les conditions d’esclavage puis 
d’abolir ce dernier dans les limites du monde atlantique français et de 
l’océan Indien11. Dans sa chronologie, Lawrence Jennings insiste sur la len-
teur, parfois marquée par des reculs, de l’émancipation générale amorcée 
sous la monarchie de Juillet (1830-1838), alors que le gouvernement cherche 
à ménager les planteurs, tout en menant une politique d’affranchissement 
graduel et en abolissant le commerce transocéanique d’esclaves12. Plus 
exhaustives, l’enquête et la compilation de documents effectuées par Nelly 
Schmidt accordent une importance comparable à des militants comme 
Cyrille Bissette13 et Victor Schœlcher ainsi qu’à des figures moins connues14. 
Cependant, les historiens de l’abolitionnisme français n’ont pas encore 
entrepris d’analyse systématique des tribunaux du XIXe siècle en tant que 
lieux où progresse la lutte contre l’esclavage. Bien que certains d’entre eux 
aient reconnu l’apport de l’avocat François-André Isambert au mouvement 
(en particulier sa défense de Cyrille Bissette en vue de renverser la condam-
nation de ce dernier en 1824, et son travail de secrétaire de la Société fran-
çaise pour l’abolition de l’esclavage), un nombre beaucoup plus grand de 
travaux de recherche a porté sur une autre échelle d’analyse, à savoir le rôle 
du pouvoir législatif  en France15. 

11.	 Claude Wanquet, Histoire d’une Révolution : La Réunion 1789-1803, 3 vol., thèse d’État (histoire), 
Université de Provence le 28 mai 1978 (Marseille, Jeanne Lafitte, 1980-1984) ; Claude Wanquet, La France 
et la première abolition de l’esclavage 1794-1802 : le cas des Colonies orientales Île de France (Maurice) et La Réunion 
(Paris, Karthala, 1998) ; Laurent Dubois, A Colony of  Citizens : Revolution & Slave Emancipation in the French 
Caribbean, 1787-1804 (Chapel Hill, Published for the Omohundro Institute of  Early American History 
and Culture, Williamsburg, Va., by the University of  North Carolina Press, 2004), p. 192-213 ; Frédéric 
Régent, Esclavage, métissage, liberté : la révolution française en Guadeloupe, 1789-1802 (Paris, Grasset, 2004), 
p. 272-288, 333-354 et 368-398 ; Josette Fallope, Esclaves et citoyens : Les Noirs à la Guadeloupe au XIXe siècle 
dans les processus de résistance et d’intégration (1802-1910) (Basse-Terre, Guadeloupe, Société d’Histoire de 
la Guadeloupe, 1992), p. 48-50 ; Jacques Adélaïde Merlande, La Caraïbe et la Guyane au temps de la Révolution 
et de l’Empire (Paris, Karthala, 1992), p. 185-201 ; Yves Bénot, La Guyane sous la Révolution française, ou, 
L’impasse de la révolution pacifique (Kourou, Ibis rouge, 1997), p. 186-190 ; Yves Bénot et Marcel Dorigny,  
dir., Rétablissement de l’esclavage dans les colonies françaises. Aux origines de Haïti (Paris, Maisonneuve et 
Larose, 2003).

12.	 Lawrence C. Jennings, French Anti-Slavery : the Movement for the Abolition of  Slavery in France, 1802-1848 
(Cambridge, Cambridge University Press, 2000) ; La France et l’abolition de l’esclavage (1802-1848) (Paris, édi-
tions André Versaille, 2010).

13.	 Cyrille Bissette (1795-1858), homme de couleur libre, expulsé de la Martinique en 1824, est devenu 
abolitionniste à Paris et est élu député de la Martinique en 1848.

14.	 Nelly Schmidt, Abolitionnistes de l’esclavage et réformateurs des colonies, 1820-1851 : Analyse et docu-
ments (Paris, Karthala, 2000), p. 83.

15.	 À propos d’Isambert, voir : L. C. Jennings, French Anti-Slavery…, p. 80-82, 127-129, 149-174, 188-195 
et 209-222 ; N. Schmidt, Abolitionnistes de l’esclavage…, p. 185-190 ; Patricia Motylewski, La Société française 
pour l’abolition de l’esclavage, 1834-1850 (Paris, L’Harmattan, 1998), p. 145-146. Plus du quart des membres 
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Dans cet article, j’entends examiner, à la lumière de la notion de résis-
tance, une poursuite judiciaire particulière intentée par un esclave nommé 
Furcy habitant l’île Bourbon (La Réunion). L’histoire de Furcy nous 
amène, certes, très loin des Amériques françaises16. Nous croyons cepen-
dant que cette étude de cas, dans son approche méthodologique micro-
historique, peut servir d’exemple aux historiens des Antilles et de la 
Nouvelle-France et qu’elle peut aussi contribuer à encourager le croise-
ment d’historiographies trop souvent distinctes, comme si les sociétés 
esclavagistes du monde atlantique français et celles, sous domination 
française également, de l’océan Indien (île Bourbon et île de France 
[Maurice]) n’avaient rien en commun. Peu étudiée jusqu’ici, cette affaire, 
qui s’est étalée sur plus de 25 ans dans les tribunaux français et britan-
nique, pourrait avoir joué un rôle déterminant dans l’histoire internatio-
nale de l’esclavage et de l’émancipation, car les arguments décisifs invo-
qués par Furcy dans son appel de 1843 au plus haut tribunal de France, la 
Cour royale de Paris, anticipent l’arrêt Dred Scott de 1857, généralement 
reconnu comme un moment charnière des annales judiciaires états-
uniennes (malgré sa contribution nettement moindre aux efforts visant à 
mettre un terme à l’esclavage et, en particulier, à l’incapacité juridique 
liée à la « race »). 

Dred et Harriet Scott ont entamé leur poursuite judiciaire à Saint-Louis, 
au Missouri, en 1846, soit trois ans après qu’un jugement final eut été 
rendu dans l’affaire Furcy. Dans l’affaire Furcy comme dans l’affaire Dred 
Scott17, on a invoqué ce que j’appelle le principe du sol libre, qui prend 

de la Société française pour l’abolition de l’esclavage sont des juristes (L. C. Jennings, French Anti-Slavery…, 
p. 327-330).

16.	 L’histoire de la lutte de Furcy a été traitée sous plusieurs formes depuis sa découverte par l’historien 
Hubert Gerbeau, « Les libertés de Bourbon : d’une révolution à une autre », dans Claude Wanquet, dir., 
Révolution française et Océan Indien : prémices, paroxysmes, héritages et déviances : actes du colloque de Saint-Pierre 
de la Réunion, [du 22 au 27] octobre 1990 (Saint-Denis, Paris,Université de la Réunion/L’Harmattan, 1996),    
p. 347-360. Hubert Gerbeau, « L’Esclavage et son ombre : L’île Bourbon aux XIXe et XXe siècles », thèse de 
doctorat (histoire), Université de Provence (Aix-Marseille I), 2005, p. 211-226 et 942-948. Des pièces de théâtre 
ont été réalisées à La Réunion en 1998 : Arius et Mary Batiskaf, Liberté plastiK (Saint-Denis, Grand Océan-
Dodo vole, 2000), <www.batiskaf.blogspot.com/2007/09/libert-plastik.html>. Le roman de Mohamed 
Aïssaoui, L’Affaire de l’esclave Furcy (Paris, Gallimard, 2009) a reçu le prix Renaudot et le prix RFO en 2010, 
et forme la base des performances de l’acteur Kouyaté dans la pièce de Patrick Le Mauff  et Hassane Kassi 
à Paris les 20-30 novembre 2012 et à La Réunion en avril 2013 (théâtre du Séchoir et théâtre de Champ 
Fleuri). <www.letarmac.fr/le-tarmac/archives/p_s-l-affaire-de-l-esclave-furcy/spectacle-31/ ; www.pils.re/
front/article-3026.html>. Basées sur les mémoires de Jacques Sully Brunet, « À mon Fils… » (ANOM, 515Mi1 
et SG REU, C 22, d. 132), ces interprétations de l’affaire Furcy incluent de nombreuses erreurs factuelles.

17.	 Don Edward Fehrenbacher, The Dred Scott Case : Its Significance in American Law and Politics (New 
York, Oxford University Press, 1978) ; Lea VanderVelde, Mrs. Dred Scott : a Life on Slavery’s Frontier (New 
York, Oxford University Press, 2009).



Poursuivre en justice pour s’affranchir    41

forme dans divers instruments juridiques (maximes juridiques, décisions 
judiciaires, lois) et selon lequel les esclaves qui traversent certaines fron-
tières internationales deviennent libres. Mais, tandis que Dred Scott a 
perdu son procès devant la Cour suprême des États-Unis, la Cour royale 
de Paris a trouvé Furcy « né libre » à cause du séjour bref  de sa mère en 
France avant sa naissance. Les décisions des tribunaux supérieurs, dans 
les deux cas, ont fait ressortir l’importance de l’argument racial dans la 
légitimation de l’esclavage ou de la citoyenneté en France ou aux 
États-Unis18. 

La lutte acharnée de Furcy pour la reconnaissance juridique de son 
statut d’homme libre peut certes être qualifiée d’acte quasi héroïque de 
résistance individuelle, compte tenu de sa durée et des souffrances que 
l’homme a endurées, mais, vu le contexte du mouvement vers l’émanci-
pation générale dans les espaces coloniaux français et britannique, on doit 
répondre plus largement aux questions suivantes : 

1. En vertu de quels critères Furcy et les membres de sa famille consi-
dèrent-ils son asservissement comme illégitime ? Leur interprétation 
est-elle la même que celles des juristes actifs dans les divers tribunaux ?

2. Quelle importance la poursuite intentée par Furcy revêt-elle par 
rapport à la lutte politique plus large pour l’abolition de l’esclavage dans 
le monde atlantique français et l’océan Indien ?

Notre hypothèse est que la poursuite intentée par Furcy pour s’affran-
chir est incontestablement un acte de résistance, qu’elle a eu une valeur 
symbolique forte pour le petit monde des antiesclavagistes tant radicaux 
que réformistes, mais que son effet sur l’abolitionnisme français dans son 
ensemble a été limité, tant dans les Amériques que dans l’océan Indien. 

Madeleine, Constance, Furcy : une famille d’esclaves

Dans les années 1750, une fillette née d’une famille pauvre du sous-con-
tinent indien est vendue comme esclave domestique à mademoiselle 
Dispense, une Française célibataire établie au Bengale qui la fait baptiser 
sous le nom de Madeleine. En 1772, la demoiselle emmène Madeleine, 
alors adolescente, à Lorient, port voué au commerce avec les Indes orien-
tales, en France. Elle cède son esclave à une famille bien connue de colons 
français de l’île Bourbon, les Routier, à condition que ceux-ci ramènent 

18.	 À propos du principe du sol libre, voir Sue Peabody et Keila Grinberg, dir., Slavery and Abolition, 
numéro spécial : Free Soil in the Atlantic World, 32, 3 (septembre 2011), réimprimé (Abingdon, Taylor & 
Francis, 2014) ; Pierre H. Boulle et Sue Peabody, Le droit des noirs en France au temps de l’esclavage (Paris, 
L’Harmattan, 2014).
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Madeleine « aux Indes » en vue de l’y affranchir. La légalité de cette cession 
est douteuse à maints égards. Même si en vertu du principe français du 
sol libre, l’esclave aurait dû être affranchie dès qu’elle a posé le pied dans 
la métropole, depuis 1738, la loi française stipule que tous les « nègres 
esclaves » (1738) ou « nègres ou mulâtres de l’un ou l’autre sexe » (1762) 
doivent être enregistrés auprès de l’amirauté dans le port où ils débar-
quent et renvoyés dans les colonies dans un délai de trois ans19. Les 
esclaves détenus en France en contravention à ces règles (c’est-à-dire non 
enregistrés, ayant passé plus de trois ans dans la métropole ou employés 
à des fins que la loi ne juge pas légitimes) sont confisqués au nom du roi 
et renvoyés dans les colonies, où ils sont mis au travail ou vendus au profit 
du roi. Toutefois, aucun relevé n’indique que la demoiselle Dispense ait 
inscrit Madeleine aux registres de l’amirauté20. Sans doute était-elle con
vaincue qu’une telle formalité n’était pas nécessaire, se disant que les 
Indiens ne sont pas des « Nègres » et ne sont donc pas tenus d’être inscrits21. 
Au milieu du XVIIIe siècle, les catégories « nègre » et « noir » sont très fluc-
tuantes22. Ajoutons qu’un édit d’octobre 1716 prévoit que « les maîtres » 
des esclaves amenés en France « ne pourront les vendre ni échanger en 
France » (art. 11)23. Chose étonnante, dans le cadre des procès relatifs au 
statut de Furcy, personne ne soulève d’objection à propos de cette cession 
douteuse réalisée dans la métropole, sans doute parce que la loi ne prévoit 
pas de pénalité particulière en cas d’infraction. 

Ainsi, dès son arrivée dans la métropole, l’adolescente Madeleine acquiert 
un statut ambigu. En même temps, son âge, son sexe et son absence de liens 
familiaux ou communautaires en France rendent pratiquement impensable 
l’idée même d’une contestation judiciaire de sa servitude. En tant que jeune 
fille étrangère au teint foncé et sans attaches, elle est considérée par tous (y 

19.	 La législation royale la plus récente est la Déclaration du 15 décembre 1738 (Sue Peabody, « There 
Are No Slaves in France » : The Political Culture of  Race and Slavery in the Ancien Regime (Oxford et New York, 
Oxford University Press, 1996), p. 37-39), renforcée par l’ordonnance de l’amirauté du 5 avril 1762 (S. 
Peabody, « There Are No Slaves in France »…, p. 74).

20.	 De telles preuves auraient eu des incidences considérables pour les deux camps de l’affaire Furcy. 
Le fait qu’elles n’aient pas été produites indique que Madeleine n’y a jamais été inscrite en tant que Noire. 
Pierre H. Boulle, qui a étudié en profondeur les registres de l’amirauté sur les non-Blancs dans les ports 
français, n’a trouvé aucune fiche de l’esclave Madeleine dans les registres de Lorient, bien qu’il n’ait pas 
examiné ceux de 1772 (correspondance personnelle, 16 mars 2007), à l’instar des avocats lorsque les 
tribunaux se sont saisis de l’affaire.

21.	 Pierre H. Boulle, Race et Esclavage dans la France de l’Ancien Régime (Paris, Perrin, 2007), p. 148-149. 
Voir aussi S. Peabody, « There Are No Slaves in France »…, p. 23, où est cité l’exemple d’une Parisienne qui 
inscrit un esclave envoyé de l’île Bourbon en 1736, ce qui dénote une familiarité avec l’édit de 1716.

22.	 S. Peabody, « There Are No Slaves in France » …, p. 57-71. 
23.	 Pour le texte intégral de ces deux lois et commentaire, voir P. H. Boulle et S. Peabody, Le droit 

des noirs…, p. 33-37, 43-46, 57-60 et 64-67.
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compris, sans doute, par elle-même) comme assujettie. Dans une ville por-
tuaire comme Lorient, vouée au commerce avec les Indes orientales, 
intenter une poursuite en vue de s’affranchir, sans adulte pour défendre sa 
cause, lui est hors de portée. 

Lors du voyage qui la ramène dans l’océan Indien en 1774, Madeleine 
assiste à la naissance de la fille de dame Routier, Eugénie, et aurait eu des 
rapports sexuels avec M. Charles Routier. Arrivée sur l’île Bourbon, elle 
est affectée à une tâche inconnue sur la plantation familiale, une vaste 
entreprise de 124 esclaves où l’on produit céréales et légumes et où l’on 
élève du bétail destiné au commerce maritime dans l’océan Indien24. 

Sur l’île Bourbon, Madeleine donne naissance à trois enfants, probable-
ment de pères différents. L’aîné, prénommé Maurice, naît entre 1775 et 
177725. La cadette Constance vient au monde en avril 1784 ; des preuves 
circonstancielles indiquent que son père serait un des hommes de la famille 
Routier, soit le père, soit un de ses fils adultes ou adolescents26. Fait inhabi-
tuel, Constance est affranchie un an après sa naissance, vraisemblablement 
par un tonnelier d’origine allemande âgé de 27 ans, Matthieu Vetter (ou 
Wetter), qui agit sans doute à titre d’intermédiaire pour les Routier27. 
Constance passe son adolescence (qui coïncide avec la période de la 
Révolution française) au sein du ménage Routier en tant que personne libre 
de couleur et y reste jusqu’à la mort de dame Routier en 180828. Enfin, le 
benjamin de Madeleine, Furcy, est baptisé le 7 octobre 178629. 

24.	 Archives Nationales d’Outre-Mer (ANOM), COL G/2/479, Recensement, île Bourbon, 1776, 479. 
Le tableau du recensement de 1776 énumère 124 esclaves sur la plantation Routier, dont 60 hommes, 39 
femmes et 25 enfants de moins de 14 ans. Les noms et les origines des esclaves n’y sont pas indiqués.

25.	 On ne sait pas grand-chose de Maurice. Son nom est mentionné dans la déposition ultérieure de 
Constance, sans mention de son année de naissance. Selon Constance, Maurice est mort « en Juillet 1810, 
au service de Mr. Cyrille Routier, lors de la prise de l’Ile par les anglais ». Archives Départementales de 
La Réunion (ci-après ADR), « Extrait d’un Mémoire déposé au greffe de la Cour Royale de l’Ile de Bourbon 
le trois Décembre 1817 par Mr. Le Procureur général pour servir s’il y a lieu, a intenter toute procédure 
criminelle ou correctionnelle », 1Jp2007-1, n° 36 ; selon le témoignage de Constance, ce document a été 
rédigé par une personne ayant une formation juridique. Le recensement réalisé par Routier en 1780 fait 
mention d’un « Morice » créole âgé de cinq ans, et celui de 1787 fait état d’un « Maurice » âgé de dix ans ; 
il pourrait s’agir du premier enfant de Madeleine, lequel serait né dans la période 1775-1777.

26.	 ADR, 2 MIEC11 ( J35-36). Étrangement, cet enregistrement n’est pourvu d’aucune date, mais est 
consigné entre le 10 et le 13 avril 1784. Les enfants du maître, Euphémie (dix ans) et Charles Routier 
(huit ans) sont nommés marraine et parrain de Constance.

27.	 ADR, Actes d’affranchissement, 1767-1786, 1B9J25, no 439. Le mémoire déposé plus tard par 
Constance désigne celui-ci sous le nom de « Monsieur Weter » (« Extrait d’un Mémoire déposé au greffe 
de la Cour Royale… »).

28.	 ADR, « Isle Bonaparte, Année 1808, Quartier St. Denis, Paroisse, idem, Recensement de 
Constance libre », L 153. À ce moment, Constance, âgée de 22 ans, a deux fils illégitimes, Auguste, 6 ans, 
et Eugène, 16 mois, et possède trois esclaves, tous travailleurs manuels.

29.	 Selon des registres ultérieurs, il s’agirait aussi de sa date de naissance, mais ce n’est pas certain. 
« Extrait d’un Mémoire déposé au greffe de la Cour Royale… ». Quelques décennies plus tard, un article 
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Deux ans après la mort du maître en 1787, la veuve Routier demande 
aux autorités coloniales la permission d’affranchir Madeleine, « en recon-
naissance des bons services qu’elle lui a rendus », mais aussi « pour remplir 
l’engagement qu’elle a contracté en France de procurer la liberté à ladite 
Madeleine, qui ne lui a été donnée qu’à cette condition ». Dame Routier 
obtient l’autorisation, et Madeleine est officiellement affranchie le 
6 juillet 178930. Cependant, selon des témoignages ultérieurs de Constance 
et de Furcy, on ne lui aurait jamais dit qu’elle était libre31. Elle continue 
donc de servir la veuve Routier pendant dix-neuf  autres années, lors des-
quelles ont lieu la Révolution, l’abolition générale de l’esclavage décrétée 
par la Convention le 4 février 1794 ( jamais appliquée, cependant, à la 
Réunion, tout comme en Martinique, occupée par la Grande-Bretagne)32. 
Ce n’est qu’après la mort de la veuve Routier en 1808 (année où le 
Royaume-Uni et les États-Unis interdisent le commerce transatlantique 
des esclaves) que Madeleine apprend son statut d’affranchie et que le 
domaine Routier lui doit 19 années de salaires, une somme considérable 
qui équivaut approximativement au prix de deux esclaves mâles adultes. 
Madeleine tente de se servir de cette somme qui lui est due pour négocier 
l’affranchissement de son fils Furcy, esclave de Joseph Lory, gendre et 
héritier des Routier, mais ce dernier la dupe en profitant de son illettrisme 
pour lui faire signer des papiers qui, essentiellement, font de Furcy l’es-
clave de Lory jusqu’à la fin de ses jours. 

Justice et injustice : interprétations locales de 
l’asservissement illégal

Si l’on est au fait du détournement de l’héritage bien mérité de Madeleine 
par Lory et de la résistance de ce dernier à l’affranchissement de Furcy, 

de journal mentionne que Furcy, adulte, « a le teint mulâtre, mais des traits fort réguliers et des cheveux 
noirs, semblables en tout à ceux des Européens [...], une apparence de couleur qui dénote peut-être qu’il 
y a eu, de la part de sa mère, alliance avec un homme de race nègre ». Gazette des tribunaux, 14 août 1835, 
no 3115, 1. Notons que cette apparence pourrait tout aussi bien indiquer que sa mère est une Indienne, 
et son père, un Blanc. Parce que Madeleine elle-même est parfois qualifiée de négresse ou de cafrère, il 
est probable que le teint plus clair de Furcy vienne de son père. L’excellente éducation reçue par Furcy, 
de même que son élévation au rang de domestique principal, sont des indices du traitement de faveur 
que peut lui valoir le fait d’être le fils d’un Blanc. Par la suite, Furcy affirmera lui-même que son père est 
« un français ». ADR, « Lettre de Furcy, Port-Louis, Île Maurice, à Louis Gilbert Boucher, lieu inconnu, 
15 mai 1826 », 1Jp2007-1, no 71.

30.	 Dame Routier dépose sa demande le 3 juillet et obtient l’autorisation des administrateurs le 6 
juillet 1789. « Plaidoyer pour le sieur Furcy », Gazette des tribunaux, no 5204, 21 décembre 1843, p. 3-4.

31.	 « Ce ne fut que peu de temps avant la mort de [Mme Routier], arrivée en Octobre 1808, dix-neuf  
ans après son affranchissement, que Magdelaine [sic] fut instruite de son sort. Durant ce long intervalle son 
état lui fut caché. » ADR, « Mémoire de Constance en faveur de Furcy », 9 novembre 1817 », 1Jp2007-1, no 3.

32.	 Sur ce point, voir C. Wanquet, La France et la première abolition de l’esclavage…, p. 279-309.
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c’est seulement grâce aux témoignages que livrent Constance et Furcy 
plusieurs années plus tard, lors du procès que celui-ci intente à son maître 
en vue d’obtenir son émancipation. Ces témoignages fournissent des 
indications importantes sur les raisons pour lesquelles ils sont alors 
convaincus que la contestation par Furcy de son asservissement par Lory 
repose sur des bases légitimes ; leur interprétation de cette injustice diffère 
substantiellement de celle des avocats et magistrats des tribunaux métro-
politains et coloniaux français. 

C’est un mémoire de 1817, rédigé par un juriste au nom de la sœur de 
Furcy, Constance, qui donne le meilleur aperçu de la façon dont la famille 
conçoit le droit de Furcy au statut d’homme libre33. À ce moment, 
Constance est connue sous le nom de « veuve Jean-Baptiste » et vit avec 
six enfants et deux esclaves à Saint-André, paroisse située à une trentaine 
de kilomètres à l’est de Saint-Denis34. En octobre, Furcy quitte la maison 
de Lory et se déclare affranchi. Il est vite arrêté dans la demeure de 
Célérine, une femme libre de couleur qui vit depuis longtemps en concu-
binage avec un avoué non blanc et libre, Dominique Arnoux35. Le moment 
choisi par Furcy pour quitter le foyer de Lory est révélateur. Celui-ci 
profite assurément de l’arrivée du nouveau procureur général Louis 
Gilbert Boucher, un magistrat libéral qui s’est engagé à donner un coup 
de balai dans le système judiciaire colonial. Mais Furcy vient aussi d’avoir 
30 ans, alors l’âge de la majorité et celui qu’avait sa mère lorsqu’elle a été 
affranchie ; sans doute a-t-il aussi l’impression d’être arrivé au terme des 
années de service qu’il devait aux familles Routier et Lory. 

Dans son mémoire, Constance affirme que sa mère, Madeleine, a été 
constamment dupée par la famille Routier, puis par le nouveau maître de 
Furcy, Joseph Lory. En premier lieu, mademoiselle Dispense, qui avait 
emmené Madeleine en France, souhaitait que la famille Routier organise 
le retour de celle-ci à « Chandernagor, lieu de sa naissance ». Pour lui éviter 
« les difficultés pouvant résulter dans un pays d’esclaves de la différence des 

33.	 L’auteur le plus probable de cette requête anonyme, qui finira par être le catalyseur d’une crise 
politique à l’île Bourbon, est soit l’avocat Dominique Arnoux, soit Jacques Sully Brunet, conseiller audi-
teur à la Cour royale de Bourbon ; il est aussi possible que les deux hommes l’aient rédigée de concert.

34.	 ADR, « Isle de Bourbon, Année 1818, Quartier St. André, Recensement de la Ve Jean Baptiste », 
6M5. 

35.	 ADR, Huard, [copie de la demande de Furcy à la Cour de Saint-Denis], 1Jp2007-1, no 23, 22 
novembre 1817 ; ADR, « Boucher, copie du rapport au ministre de la Marine et des Colonies, Saint-Denis », 
1Jp2007-1, 25 novembre 1817, nos 2 et 101, rapport no 3. Une telle femme, créole de Saint-Denis, figure 
dans les recensements de 1813 et de 1815, qui indiquent qu’elle exerce le métier de modiste, dirige un 
ménage de huit enfants et possède un esclave. ADR, « la nee Célérine », L161, 1813. Le titre « la nommée » 
et l’absence de patronyme indiquent un statut de non-Blanche.
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couleurs », elle avait exigé que l’esclave soit affranchie dès son arrivée à l’île 
Bourbon et reçoive « une pension viagère de 600 [livres] par an [et] les vivres 
nécessaires à sa nourriture, en lui procurant, s’il était possible, un établisse-
ment pour mariage »36. Mais la famille Routier a retardé, comme l’on sait, 
l’émancipation de Madeleine pendant dix-sept ans, jusqu’en 1789, soit après 
la mort du patriarche, Charles Routier. Le mémoire indique que c’est parce 
que les Routier ont omis de respecter la condition imposée par la demoiselle 
Dispense de libérer immédiatement Madeleine que les enfants de cette 
dernière, Maurice, Constance et Furcy, sont nés esclaves. 

Le mémoire de Constance fait état d’une autre injustice subie par 
Madeleine, à savoir le fait que son statut d’affranchie lui a été caché pen-
dant dix-neuf  ans, soit jusqu’à la mort de la veuve Routier : 

Quoi qu’il en soit, ce n’est que le 6 Juillet 1789 sur la demande de M. [Charles] 
Routier que la liberté de Magdelaine [sic] a été accordée, et ce ne fut que peu 
de temps avant la mort de cette dernière arrivée en Octobre 1808, dix-neuf  
ans après son affranchissement que Magdelaine [sic] fut instruite de son sort. 
Durant ce long intervalle son état lui fut caché. Ce n’est qu’à la mort de Me 
[veuve] Routier que Magdelaine [sic] fut instruite qu’elle était affranchie, et 
des conditions auxquelles cet affranchissement avait été accordé, crût pouvoir 
en réclamer l’exécution.

Madeleine a le droit, alors, de recevoir dix-neuf   années d’arrérages, 
qu’elle souhaite échanger contre la liberté de son fils ; mais Lory refuse 
sa demande :

[...] elle ne les eut pas reçus à condition qu’on rendrait à Furcy, son fils, l’état 
primitif  dont on l’avait dépouillé. Cette demande si naturelle de la part d’une 
mère qui, pour les héritiers Routier, offrait le double avantage de leur libéra-
tion envers Magdelaine et l’occasion de faire une action juste et louable, fut 
rejeté [sic] avec humeur. Econduite dans sa demande, repoussée avec colère, 
intimidée par les propos menaçant du Sr Lory, et craignant de voir rejaillir sur 
son malheureux fils les effets de sa colère, Magdelaine n’insista point. Elle 
opposa le silence à l’injustice, emportant l’espérance dans son cœur que tôt 
ou tard on ferait droit à sa réclamation.

Au cours des mois suivants, Lory laisse traîner les choses, prétendant 
avoir l’intention de libérer Furcy « dans deux ans, époque à laquelle il fixait 
alors son départ pour France, il l’affranchirait & lui donnerait une Somme 
de 4000 [livres] pour moyens de subsistance ». 

36.	 Cette citation et les suivantes sont tirées du mémoire de Constance : ADR, « Mémoire de 
Constance en faveur de Furcy », 1Jp2007-1, no 3, 9 novembre 1817.
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Le 7 août 1809, Madeleine consulte un notaire, Michault d’Emery, en 
vue de remplir les papiers nécessaires à l’échange des arrérages qui lui 
sont dus par le domaine Routier contre l’émancipation de son fils. Le 
notaire l’informe « que si elle voulait donner quittance pour les 19 années 
[de salaire non payées], Mr. Lory s’engageait à affranchir Furcy dans l’es-
pace de 6 mois ou un an37 ». Il lui demande d’aller chercher un témoin 
avant de procéder à la signature de l’acte. Elle quitte donc les lieux pour 
quérir un certain M. Hirau (qu’elle juge sans doute digne de confiance)38. 
Sitôt revenue chez le notaire, on lui apprend qu’un certain M.  Lison, 
qu’elle ne connaît pas très bien, lui servira finalement de témoin39. Lory 
s’engage alors à libérer Furcy dans un délai de six mois ou un an et 
demande à Constance de lui verser un tarif  de quatre écus, qui, affirme-
t-il, est exigé lorsqu’un esclave est affranchi. Madeleine signe, sans le 
savoir, une quittance pour un an d’arrérages, renonçant ainsi implicite-
ment au reste des gages qui lui sont dus. Le document qu’elle signe ne 
fait mention d’aucune condition stipulant que son fils doit être libéré (que 
ce soit au bout de six mois ou d’un an)40. En raison de cette omission, 
Furcy reste légalement esclave de Lory pour une période indéterminée. 
Aussitôt les papiers signés, Madeleine s’empresse de rejoindre Furcy pour 
l’inviter à l’accompagner chez le notaire, à qui elle entend demander une 
copie de l’acte. Mais Michault d’Emery lui dit qu’elle n’a pas besoin d’une 
copie. Cela éveille immédiatement les soupçons de Furcy qui indique à 
sa mère qu’il compte attendre41. Madeleine était-elle en mesure de lire les 
documents qu’elle a signés ? Bien que son fils sache assez bien écrire, 
comme en font foi plusieurs lettres qu’il signera dans les années 1820 et 
1830, rien n’indique que Madeleine sache lire et écrire ; une copie de l’acte 
notarié montre qu’elle a signé d’un « X »42.

En 1811, Madeleine retourne voir Lory pour lui demander réparation. 
Sans succès. 

37.	 ADR, « Notes écrites sous la dictée de Furcy », 1 Jp 2007/1, doc. 51, s.d. [après 1826].
38.	 Aucune personne portant ce nom ne figure dans le Dictionnaire généalogique. Par contre, les 

membres de la famille Hoareau y sont nombreux en 1817.
39.	 ADR, « Notes écrites sous la dictée de Furcy », 1 Jp 2007/1, doc. 51, s.d. [après 1826]. Ce nom ne 

figure pas dans le Dictionnaire généalogique, mais la famille Hoareau est alors très nombreuse (bien que la 
plupart de ses membres ne vivent pas à Saint-Denis). Il s’agit sans doute d’une erreur de transcription 
du témoignage de Furcy.

40.	 ADR, « Extrait d’un Mémoire déposé au greffe de la Cour Royale de l’Ile de Bourbon le trois 
Décembre 1817 par Mr. Le Procureur général pour servir s’il y a lieu, à intenter toute procédure criminelle 
ou correctionnelle », 1Jp2007-1, no 36.

41.	 ADR, « Notes écrites sous la dictée de Furcy », 1 Jp 2007/1, doc. 51, s.d.
42.	 ANOM, « Quittance Madeleine aux hér[itier]s Routier », Notariat Michault D’Emery, 2e minute, 

no 731, 7 août 1809. 
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On connaît un peu moins bien la suite des événements. Un témoignage 
semble indiquer que Lory aurait inclus dans son testament une clause 
prévoyant l’émancipation de Furcy à sa mort ou lors de son départ pour 
la France. Cette clause n’aurait pas été communiquée à Furcy tout de 
suite43. Selon Constance, Madeleine aurait donc décidé en novembre 1811 
de faire assigner les héritiers Routier pour récupérer ses arrérages44. 
Madeleine, cependant, n’a pas les moyens de persévérer dans sa poursuite 
judiciaire contre les héritiers Routier, si bien qu’elle « fut réduit [sic] à 
demeurer dans l’inaction, déplorant l’état de servitude dans lequel on 
détenait son fils au mépris de ses droits et de l’engagement pris particu-
lièrement par le Sr. Lory, lorsque  la mort vint mettre un terme à ses 
douleurs45 » huit mois plus tard, en 181246. 

En somme, la principale raison pour laquelle tant Constance que Furcy 
croient que ce dernier est libre tient au fait que Lory a escroqué dix-
neuf   années de gages à Madeleine et a renié sa promesse d’affranchir 
Furcy. Transcrits à près d’une décennie d’intervalle, leurs témoignages 
concordent. Les juristes qui traitent l’affaire Furcy devant divers tribunaux 
et commissions au cours des années suivantes ne formulent pas la requête 
de l’esclave dans les mêmes termes, selon leur interprétation du droit 
français et du droit britannique (à l’île Maurice). Sans entrer dans les 
détails, il vaut la peine de donner un aperçu de la gamme d’arguments 
avancés devant les tribunaux de l’île Bourbon, de l’île Maurice et de Paris. 
Ces derniers portent sur la « race » de Furcy (contrairement aux Africains, 
les Indiens ne peuvent être réduits en esclavage), sur le droit naturel (la 
condition naturelle de l’être humain est la liberté), le statut d’un enfant, 
qui découle de celui de sa mère (bébé, Furcy aurait dû être affranchi 
automatiquement avec sa mère en 1789), sur le sol libre (en débarquant 
à Lorient en 1772, Madeleine s’est affranchie, et de cette liberté découle 
celle de ses enfants), l’illégalité de la cession de Madeleine à la famille 
Routier par la demoiselle Dispense à Lorient ou encore le transfert de 
Furcy dans la colonie britannique de l’île Maurice en 1818, en violation 
de l’interdiction du commerce des esclaves, sans oublier le fait que son 

43.	 ANOM, « Quittance Madeleine aux hér[itier]s Routier », Notariat Michault D’Emery, 2e minute, 
no 731, 7 août 1809.

44.	 La formulation n’est pas claire : « avec des défenses en date du 19 décembre suivant, contenant 
des réserves pour l’obtenir de la liberté du dit Furcy ».

45.	 ADR, « Mémoire de Constance en faveur de Furcy », 1Jp2007-1, no 3, 9 novembre 1817.
46.	 ADR, « Notes écrites sous la dictée de Furcy », 1 Jp 2007/1, doc. 51, s.d. [après 1826].
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nom ne figure pas dans les registres des esclaves exigés par le gouverne-
ment britannique47. Furcy était libre, sans aucun doute.

L’émancipation britannique et française : une double liberté

Furcy perd sa première poursuite visant à recouvrer sa liberté, intentée 
devant le tribunal de première instance en 1817, et est emprisonné à l’île 
Bourbon (vraisemblablement pour marronnage). Il porte la peine en appel 
devant un tribunal colonial supérieur. Pendant ce temps, le gouverneur 
Desbassayns, alors en pleine ascension, chasse Boucher, le magistrat libéral 
qui a défendu sa cause, de la colonie, et punit ses alliés. En 1818, Furcy, 
émacié, est débouté de son appel. Lory le sort de prison et l’envoie sur l’île 
Maurice (anciennement île de France), passée aux mains des Britanniques, 
où sa belle-sœur exploite une vaste plantation. Il travaille d’abord comme 
ouvrier, puis comme charpentier. De là, Furcy continue à faire progresser 
sa cause ; il rédige sept longues lettres en vue d’attirer l’attention des auto-
rités françaises et britanniques sur sa revendication de liberté48. 

Je n’ai trouvé aucune décision officielle à la suite de sa demande de 
libération de 1826 au gouverneur de Maurice, envoyée pendant la pré-
sence de la British Commission on Eastern Inquiry à l’île Maurice49. Mais 
il semble que Furcy soit parvenu à négocier sa liberté de fait avec la famille 
Lory vers 1827 en faisant valoir que son transfert à l’île Maurice contre-
venait à l’interdiction du commerce des esclaves décrétée tant par la 
France que par le Royaume-Uni en 181850. Par la suite, Furcy gagne sa vie 
comme confiseur à Port-Louis (île Maurice). Le 1er  février  1835, la loi 
d’émancipation adoptée par le Parlement britannique entre en vigueur, 
libérant l’ensemble des esclaves de l’île Maurice. Furcy est libre, du moins 
à l’île Maurice.

47.	 Sue Peabody, « La question raciale et le “sol libre de France” : l’affaire Furcy », Annales. Histoire, 
Sciences Sociales, 6 (2009), p. 1305-1334 ; et aussi : « La race, l’esclavage et “la francité” », dans Cécile Vidal, 
dir., Français ? La nation en débat entre colonies et métropole, XVIe-XIXe siècles (Paris, Éditions de l’École des 
Hautes Études en Sciences Sociales, 2014), 270 p.

48.	 Pour une analyse plus approfondie du séjour de Furcy à l’île Maurice, voir S. Peabody, Madeleine’s 
Children. Family, Freedom, Secrets, and Lies in France’s Indian Ocean Colonies (Oxford, Oxford University 
Press, 2017), p. 136-156.

49.	 La Commission on Eastern Inquiry était une délégation envoyée par le gouvernement britannique 
en 1826-1828 aux colonies de l’océan Indien afin de faire état de la condition des esclaves. Zoë Laidlaw, 
« Investigating Empire : Humanitarians, Reform and the Commission of  Eastern Inquiry », Journal of  
Imperial and Commonwealth History, 40,5 (2012), p. 749-768.

50.	 The National Archives, Commissioners of  Eastern Inquiry, Mauritius, 1826-1828, CO 415/4/
A43/N° 3. Serge Daget, La Répression de la traite des Noirs au XIXe Siècle : L’action des croisières françaises sur 
les côtes occidentales de l’Afrique (1817-1850) (Paris, Éditions Karthala, 1997), p. 36-55 ; Olivier Pétré-
Grenouilleau, Les traites négrières : essai d’histoire globale (Paris, Gallimard, 2004), p. 271-273.
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Contrairement au mouvement abolitionniste britannique qui, en 1833, 
est parvenu à rassembler environ 1,5 million de signatures contre l’escla-
vage51, le mouvement abolitionniste français, sous la monarchie de Juillet 
(1830-1848), se limite à une coterie élitiste de politiciens et à une poignée 
de militants peu influents. Fondée en 1834, la British and Foreign Antislavery 
Society est essentiellement basée à Londres, mais tisse des liens forts avec 
les membres de la Société française pour l’abolition de l’esclavage, fondée 
en 1833, et, ultérieurement, avec des militants antiesclavagistes indépen-
dants tels Cyrille Bissette et Victor Schœlcher52. 

Dans la foulée de la révolution de 1830 et de l’établissement de la 
monarchie de Juillet, la Société française pour l’abolition de l’esclavage 
parvient à faire adopter une série de réformes législatives visant l’amélio-
ration des conditions d’esclavage dans les colonies des Antilles françaises 
et de l’océan Indien. Ces mesures encouragent les actes d’émancipation 
et incluent l’imposition d’importantes pénalités destinées à faire respecter 
l’interdiction du commerce des esclaves, la reconnaissance des droits civils 
et politiques des personnes libres de couleur (le droit de vote est limité, 
cependant, à ceux qui ont les moyens de payer une taxe onéreuse, et les 
représentants des colonies sont choisis par les assemblées coloniales), 
l’interdiction du marquage et de la mutilation des esclaves, et l’organisa-
tion d’un recensement des esclaves, étape préliminaire essentielle à l’abo-
lition de l’esclavage. En même temps, la monarchie de Juillet réorganise 
la structure politique des colonies afin de permettre aux riches colons 
d’élire des conseils locaux dotés de pouvoirs législatifs et d’un droit de 
regard sur les lois royales à destination des colonies, ainsi que d’envoyer 
des délégués (non votants) à la Chambre des députés de Paris. Ce lobby 
colonial, pourvu d’un budget de propagande substantiel (il fonde ou 
achète plusieurs journaux métropolitains pour faire entendre ses opinions 
au plus grand nombre) s’avère très efficace dans son travail de sape des 
efforts timides et, somme toute, inefficaces de la Société française pour 
l’abolition de l’esclavage en vue de promouvoir l’émancipation générale 
dans le monde atlantique français et l’océan Indien53. 

En 1835, Furcy décide de porter en appel les jugements du tribunal 
colonial de l’île Bourbon de 1817 et 1818 auprès de la Cour de cassation 

51.	 David Brion Davis, Slavery and Human Progress (New York, Oxford University Press, 1986),
p. 198-219.

52.	 Lawrence Jennings, French Reaction to British Slave Emancipation (Baton Rouge, Louisiana State 
University Press, 1988), p. 96-106, 178-193 et N. Schmidt, Abolitionnistes de l’esclavage…, p. 83.

53.	L. C. Jennings, French anti-slavery…, en particulier p. 43-50 et 104-116 ; N. Schmidt, Abolitionnistes 
de l’esclavage…, p. 83.
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de Paris afin de faire reconnaître sa liberté en France54. Une de ses pre-
mières lettres à Boucher, l’ancien procureur général de l’île Bourbon, 
permet d’entrevoir ce qui le motive à contester les décisions du tribunal 
inférieur : 

[...] depuis Sept ans je suis à Maurice, éloigné de mes enfants et même privé 
de l’avantage dont jouissent tant d’autres Esclaves, celui d’être maître de son 
temps et de mes actions55…

Ce témoignage d’affection de Furcy pour ses enfants est précieux. Les 
données des recensements français n’indiquent pas les liens familiaux des 
esclaves, et attestent encore moins de l’amour qu’ils peuvent avoir les uns 
pour les autres. Ce passage est à ma connaissance la seule indication du 
fait que Furcy a des enfants – et de la douleur qu’il ressent à l’idée d’être 
séparé d’eux. 

Malgré sa « double liberté » (sa liberté de fait, obtenue à la fin des années 
1820, est confirmée par l’émancipation générale de 1835), Furcy n’est pas 
libre de rendre visite sans tracas à sa famille restée sur l’île Bourbon. En 
1836, alors qu’il prépare son appel, il tente de rassembler les papiers 
nécessaires à la documentation de son ancienne vie dans l’île : 

Depuis mon arrivée à Maurice j’ai fait tout pour me procurer à Bourbon les 
pièces nécessaires à mon procès, on m’a fait bien des promesses mais personne 
n’y a tenu. J’ai été obligé d’envoyer mon neveu56 pour les chercher, il a feuilleté 
les régistres [sic] et ceux où devraient [sic] se trouver mon acte de naissance, 
manquaient plusieurs feuillets, c’est à vous que j’en appelle et que direz-vous 
de cela ! [...]

J’étais décidé à aller moi-même à faire un voyage à Bourbon, mais avant de 
l’exécution, j’ai écrit une lettre au Gouverneur de Bourbon pour lui demander 
protection contre ceux qui pourraient ou voudraient me tracasser mais au 
contraire, je fus tombé dans mon attente57…

54.	 Gazette des tribunaux, 14 août 1835, no 3115, 1. 
55.	 ADR, « Lettre de Furcy, Port-Louis, île Maurice, à Gilbert Boucher, lieu inconnu », 1Jp2007-1, 

no 73, 3 novembre 1826.
56.	 Le neveu de Furcy est probablement le fils aîné de Constance, Auguste, maintenant âgé de 34 

ans. En 1805, Auguste avait trois ans ; il est donc né en 1802. ADR, « An 12, Isle de La Réunion, Canton 
de St. Denis, Déclaration de Dame Ursule Desblottières, Ve Routier », 3 novembre 1826.

57.	 Une copie de la réponse du gouverneur Cuvillier à Furcy (17 septembre 1836) accompagne cette 
lettre. Le gouverneur écrit : « Le Gouverneur de Bourbon prévient le nommé Furcy qu’il ne peut, dans 
son propre intérêt, lui accorder l’autorisation de venir à Bourbon. Son avocat à Paris peut se pourvoir 
auprès de Mr Le Procureur Général à la Cour de Cassation, pour obtenir toutes les pièces qui lui sont 
nécessaires et qui peuvent être dans les dépôts publics de la colonie. »
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M. Achille Bédier a écrit de Bourbon à un de ses amis à Maurice pour lui dire 
de m’engager à transiger avec Mr Lory, aucune condition ne m’a été faite, on 
m’a demandé mes prétentions et je les ai évaluées à cinquante mille francs, 
je suis encore à savoir si Mr Lory voudra acquiescer à ma demande58.

Les lettres de Furcy mettent en lumière les limites auxquelles il se 
heurte, non pas pour des raisons raciales, mais parce que son statut, qui 
lui est reconnu dans les territoires britanniques, ne le suivra pas nécessai-
rement s’il rentre à l’île Bourbon, où le droit de l’esclavage est toujours 
en vigueur59. Son neveu constate que son acte de baptême est absent des 
registres, de même que d’autres pages60. De plus, Furcy se voit donc refuser 
la permission, par le gouverneur de l’île Bourbon, de rentrer pour obtenir 
les documents nécessaires à son appel. Un intermédiaire s’est offert d’in-
tervenir au nom de Lory et souhaite connaître la somme des dommages 
exigés par Furcy. Selon ce dernier cette somme s’élève à 50 000 francs, soit 
approximativement la valeur de quinze esclaves mâles de premier choix61.

L’appel de Furcy finit par attirer l’attention du procureur général de la 
Cour de cassation et d’André Marie Jean Jacques Dupin, président de la 
Chambre des députés (1832-1840), qui a la confiance du roi et est proche 
du mouvement antiesclavagiste parisien62. Dupin décide de venir en aide 
à Furcy. Il demande une copie de l’arrêt aux fonctionnaires de l’île 
Bourbon63. Le 12 août 1835, l’avocat Godard de Saponay défend l’appel 
de Furcy, en sa présence, devant la Cour de cassation64. Selon un reportage 

58.	 ADR, « Lettre de Furcy, Port-Louis, île Maurice, à Gilbert Boucher, Paris [transférée à Poitiers] », 
1Jp2007-1, no 74, 1er octobre 1836.

59.	 La décision rendue en 1827 par le tribunal de l’amirauté britannique dans l’affaire Grace souli-
gnerait cette interprétation. John Haggard, Reports of  Cases Argued and Determined in the High Court of  
Admiralty, vol. 2 (1825-1832) (Londres, Saunders and Benning, 1833), p. 117. Sous la monarchie de Juillet, 
le ministère français de la Marine et des Colonies, qui a juridiction en la matière, entreprend de se pencher 
sur la question des esclaves qui rentrent volontairement dans les colonies après avoir été affranchis en 
vertu du principe du sol libre, mais celle-ci n’a pas encore fait l’objet d’une politique officielle.

60.	Cette affirmation est quelque peu douteuse ; j’ai vu les microfilms de l’acte de baptême original 
de Furcy.

61.	 Sudel Fuma, L’esclavagisme à La Réunion, 1794-1848 (Paris, L’Harmattan, et Saint-Denis, Université 
de La Réunion, 1992), p. 48.

62.	 Dupin est une figure sous-estimée de l’antiesclavagisme français. À titre de procureur général, il 
a intenté un autre recours judiciaire au nom d’esclaves contre leur maître. Adolphe Ambroise Alexandre 
Gatine (avocat), André Marie Jean Jacques Dupin, Affaire Virginie de la Guadeloupe (A). L’affranchissement 
d’une esclave [Virginie] par testament [de Mme de Bellecourt] s’étend-il aux enfants qu’elle a eus depuis, et qui se 
trouvent encore impubères au décès du testateur ? — Oui, s.l., impr. P. Cordier, 1841. Bernard Moitt analyse 
cette affaire dans Women and Slavery…, p. 164-167. Le frère de Dupin, Charles Dupin, avait aussi des 
opinions libérales, mais recevait un salaire de groupes d’intérêt esclavagistes, si bien qu’il s’est opposé à 
l’abolitionnisme. L. C. Jennings, French anti-slavery…, p. 85-86.

63.	 « Plaidoyer pour le sieur Furcy… », p. 8.
64.	 Gazette des tribunaux, 13 août 1835, no 3114, 1. 
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qui paraît par la suite, Furcy « se présente à la Cour de cassation, non pas 
avec l’arrêt de Bourbon, qu’on n’avait pas daigné lui signifier, mais avec 
sa protestation, qu’il avait soustraite aux recherches minutieuses de ses 
maîtres en la cachant dans les semelles de sa chaussure65 ». Une fois sa 
cause entendue, Furcy reprend la route des colonies : le 9 novembre 1835, 
il embarque sur le cargo La Camille, en partance de Bordeaux, avec l’ob-
jectif  de se rendre, affirme-t-il, à « Pondichéry » ; cependant, tout indique 
qu’il débarque à l’île Maurice66. 

Les juges de la Cour de cassation prennent cinq ans pour rendre leur 
décision. Pendant ce temps, le roi Louis-Philippe publie l’ordonnance du 
29 avril 1836, ratifiée par la Chambre des députés, qui réaffirme le principe 
du sol libre et stipule que tout esclave emmené en France doit être affranchi 
avant son arrivée ou « à compter de son débarquement dans la métropole67 ». 
Ce n’est pas avant la mort de Joseph Lory en 1839 que Furcy revient à Paris 
et que, le 6 mai 1840, la Cour de cassation se prononce sur son appel et 
infirme la décision des tribunaux coloniaux68. À la suite de ce jugement, 
Dupin prend les dispositions nécessaires avec la reine et le ministre de la 
Marine pour que Furcy rentre à l’île Bourbon gratuitement à bord d’un 
vaisseau de l’État69. Toutefois, la décision de la Cour de cassation ne met 
pas un point final à l’histoire car elle ne fait que ramener « les parties [Furcy 
et Lory] au même état où elles étaient avant ledit arrêt70 ». 

Eric Jennings qualifie les années 1842 et 1843 de « période la plus sombre 
de l’abolitionnisme français71 ». De 1840 à 1843, le duc Victor de Broglie 
préside une commission parlementaire sur l’esclavage et les colonies, 
laquelle est constituée d’une demi-douzaine d’abolitionnistes, des plus 
patients aux plus pressés, dont la présence est équilibrée par des esclava-

65.	 Gazette des tribunaux, 21 décembre 1843, no 5204, 1.
66.	 ADR, « Lettre de Furcy, Port-Louis, île Maurice, à Gilbert Boucher, Poitiers », 1Jp2007-1, no 74, 

1er octobre 1836.
67.	 Bulletin des Lois, IXe série, tome 12, no 419, 172-173 ; « Plaidoyer pour le sieur Furcy… », p. 24, note 

2, et 33 ; L’abolitionniste français, no 1, 1844, p. 59.
68.	 « Plaidoyer pour le sieur Furcy… », p. 9. En juin 1840, un mois après le renversement des décisions 

des tribunaux coloniaux, la British and Foreign Anti-slavery Society, nouvellement constituée, organise 
à Londres un congrès antiesclavagiste mondial auquel participent des délégués de 39 pays et lors duquel 
a lieu une assemblée générale regroupant 5000 personnes. Seymour Drescher, Abolition : A History of  
Slavery and Antislavery (Cambridge, Cambridge University Press, 2009), p. 267. Parmi les participants 
figurent quelques députés français menés par l’avocat François Isambert, bien que des tensions avec le 
gouvernement britannique sur la question de l’Égypte aient empêché une plus grande participation de 
la France et aient nui à la collaboration entre les deux puissances.

69.	 Joseph Louis E. Ortolan, Notice biographique sur m. [A.M.J.J.] Dupin (Paris, Imprimerie du Fain et 
Thunot, 1840), p. 90-91.

70.	 Arrêt de cassation du 6 mai 1840, cité dans « Plaidoyer pour le sieur Furcy… », p. 10.
71.	 L. C. Jennings, French anti-slavery…, p. 173-176 et 195-196 [mes traductions].



54    revue d’histoire de l’amérique française

gistes, dont des représentants des colonies, des villes portuaires et d’une 
administration royale en train de tourner le dos à l’émancipation. « Impasse 
et régression », « crise et nouveaux revers » : ce sont là les résultats des travaux 
de la commission, pour reprendre les titres de chapitres du livre de Jennings. 

C’est au cours de cette période de revers législatifs que l’appel de Furcy 
est enfin entendu par la Cour royale de Paris. À la fin décembre 1843, une 
« affluence inaccoutumée » se presse aux portes de la première chambre 
pour entendre les délibérations et la décision du haut tribunal72. Après 
avoir écouté les plaidoyers des avocats « avec une attention religieuse, la 
Cour se retire dans la chambre du conseil pour délibérer73 ». Après une 
heure seulement de délibération, le président Séguier déclare que Furcy 
« est né en état de liberté et d’ingénuité », une affirmation qui repose sur 
le fait que sa mère, Madeleine, est libre depuis qu’elle a mis le pied en sol 
français, en 1772, soit plus de soixante-dix ans auparavant74. 

La liberté de Furcy dans le contexte 
de l’émancipation générale

Les abolitionnistes britanniques et français perçoivent indéniablement la 
victoire juridique de Furcy à la Cour royale de Paris comme une contri-
bution à leur mouvement. La nouvelle de la décision se répand vite jus
qu’à Londres : The Law Times en publie un compte rendu le jour même75. 
L’article est repris par The British and Foreign Anti-slavery Reporter, organe 
de la British and Foreign Anti-slavery Society76. En France, le Martiniquais 
Cyrille Bissette, dont les appels à l’abolition immédiate publiés dans sa 
Revue des colonies commencent à lui aliéner les courants plus modérés de 
la Société française pour l’abolition de l’esclavage, lance en janvier 1844 
un nouveau périodique dont le tout premier numéro fait mention de la 
victoire de Furcy77. La nouvelle ne semble pas, cependant, s’être répandue 
aux États-Unis. Bien qu’il ait l’habitude de reproduire des textes de l’Anti-
slavery Reporter de Londres, le journal abolitionniste de William Lloyd 

72.	 Gazette des tribunaux, 24 décembre 1843, no 5207, 1. 
73.	 Gazette des tribunaux, 24 décembre 1843, no 5207, 1. 
74.	 L’arrêt de la Cour royale de Paris, 23 décembre 1843, cité dans Gazette des tribunaux, 24 décembre 

1843, no 5207, 1.
75.	 Galignoni [sic], « Curious Trial », The Law Times, 2,23 (décembre 1843), p. 256-257. L’auteur est 

un des deux frères Galignani ( Jean-Antoine ou Guillaume), éditeurs du journal fondé par leur père, 
Galignani’s Messenger, voué à l’approfondissement des relations franco-britanniques.

76.	 The British and Foreign Anti-slavery Reporter, 5,1 (10 janvier 1844), p. 7.
77.	 L. C. Jennings, French anti-slavery…, p. 81-83 ; [Cyrille Bissette], « Affaire Furcy : les esclaves qui 

touchent le sol de la France sont libres », L’abolitionniste français, 1 (1844), p. 58.
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Garrison, The Liberator, n’en fait pas mention ; aucun autre journal amé-
ricain de l’époque ne couvre l’affaire78.

La vie de Furcy à la suite de sa victoire juridique est un mystère. On 
ignore s’il est resté à Paris ou s’il est rentré à l’île Maurice ou à l’île Bourbon. 
Son allié de longue date, le magistrat Gilbert Boucher, n’aura pas eu le loisir 
de partager sa joie, car il est mort deux ans auparavant à Poitiers79. Une liste 
des destinataires de dizaines de lettres non réclamées, publiée dans la Gazette 
de Maurice du 29 juin 1844, comprend un « Furcy », ce qui semble indiquer 
que notre homme n’est jamais retourné dans l’île pour y chercher son 
courrier80. Selon le scénario le plus probable, Furcy, alors âgé de 56 ans, 
serait rentré à l’île Bourbon, bien qu’aucune liste de passagers n’en atteste.

Une des premières lois promulguées par le gouvernement révolution-
naire français de 1848 prévoit l’émancipation des esclaves dans les Antilles 
françaises et dans l’océan Indien. L’émancipation générale entre en 
vigueur à La Réunion (anciennement l’île Bourbon) le 9  octobre. Les 
autorités exigent aussitôt de tous les anciens esclaves qu’ils s’inscrivent à 
un registre des affranchis en se choisissant ou en s’inventant un nom de 
famille pour la première fois. Dans ce registre figurent 23 personnes de 
couleur dont le nom de famille est « Furcy », mais aucune d’elles n’est 
facile à identifier formellement81. Il est d’ailleurs difficile d’établir si ces 
personnes sont parentes (bien que rare, le nom « Furcy » est tout de même 
répertorié dans les Mascareignes) ou si d’anciens esclaves (qui peuvent 
choisir un patronyme à leur guise tant que celui-ci n’est pas porté par un 
Blanc) ont opté pour « Furcy » en hommage à cette célébrité locale dont 
le nom est synonyme de lutte contre l’injustice.

78.	 Ce journal est publié à Boston de 1831 à 1835. Dans une lettre rédigée beaucoup plus tard (le 4 
septembre 1867), Garrison peine à dissimuler son mépris pour les Français, dont il ne comprend pas la 
langue, et se plaint de la négligence des organisateurs antiesclavagistes français, qui n’ont pas pris soin 
d’inviter « un journaliste compétent » à la conférence de 1867 à Paris (Garrison à Helen E. Garrison, 4 
septembre 1867, dans The Letters of  William Lloyd Garrison, vol. V (Cambridge, Harvard University Press, 
2016), 536).

79.	 Selon son biographe, ses combats contre ses ennemis en Vendée l’ayant affaibli, il meurt le 5 mars 
1841 après « une longue et douloureuse maladie ». Joseph François Michaud et Louis Gabriel Michaud, 
Biographie universelle, ancienne et moderne, t. 5 (Paris, A. Thoisnier Desplaces, 1843), p. 171-172.

80.	 Comme il se doit dans une société qui a tourné le dos à l’esclavage, la plupart des destinataires 
sont identifiés par une initiale et un patronyme. Sauf  un : Furcy. Gazette de Maurice, no 26, 29 juin 1844, 
p. 388. Bien que rare, le prénom « Furcy » est porté tant par des hommes libres que par des esclaves, à la 
fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, comme en font foi les registres, dont ceux de l’île Bourbon 
et de l’île Maurice <www.ancestry.co.uk>.

81.	 Tous les autres Furcy sauf  un ont été libérés dans la foulée de l’émancipation générale de 1848 ; 
un Félix Furcy, habitant de Saint-Louis, a été affranchi en avril 1839. Sudel Fuma, La mémoire du nom, ou 
le nom, image de l’homme. L’histoire des noms réunionnais d’hier à aujourd’hui à partir des registres d’affranchis 
de 1848 (Saint-Denis [Réunion], Conseil Général de La Réunion, 1996), p. 584-585.
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Il nous est impossible de savoir comment Furcy (âgé de 62 ans en 1848 
s’il est toujours vivant) a perçu l’émancipation générale. Les lettres qu’il 
a écrites dans sa jeunesse laissent croire qu’il était patriote et associait la 
France à la liberté et à l’égalité devant la loi : 

C’est de dessus les rochers de Maurice que je vous fais entendre ma voix pour 
vous demander si, fils d’une Indienne qui avait sejourné en France, je puis 
être compté au nombre des Esclaves Sans qu’on viole toutes les lois, toutes 
les institutions qui sont la Sauvegardes [sic] d’un pays que vous habitez, dont 
je suis moi-même, car je suis né Colon Français et je suis fils d’un Français de 
naissance82.

On ne dispose d’aucune trace d’une quelconque défense de l’émancipa-
tion générale par Furcy à quelque époque de sa vie que ce soit. D’ailleurs, 
si celui-ci considérait la reconnaissance juridique de sa propre liberté comme 
un droit acquis à sa naissance, il est possible qu’il ait entretenu des senti-
ments ambivalents à l’égard de l’émancipation générale. En émancipant 
équitablement tous les anciens esclaves, l’abolition aurait pu rendre caduque 
la distinction pour laquelle il se battait depuis tant d’années. 

Des procès intentés par Furcy, il ressort que, tout en constituant un acte 
de résistance contre l’esclavage, les efforts d’un individu pour recouvrer 
sa liberté peuvent contribuer à une lutte collective plus large pour la 
liberté. Dans la plupart des cas, les décisions des tribunaux sur le statut 
d’une personne n’ont de conséquences que sur celle-ci et les membres de 
sa famille ou de sa collectivité immédiate. Cependant, des avocats et des 
juges ont parfois aidé certaines affaires à évoluer dans le sens du pro-
gramme abolitionniste, que ce soit en soulevant des questions de droit 
ou en influençant l’opinion publique. Les alliés de Furcy, lors de son appel 
de Paris, entretenaient des liens directs avec le roi et la reine, dont les 
sensibilités libérales étaient manifestes depuis la révolution de 1830, mais 
qui, dans les années 1840, étaient de plus en plus réceptifs aux manœuvres 
dilatoires du lobby esclavagiste. Fondée sur les deux éléments clés 
qu’étaient le principe du sol libre et l’exclusion des Indiens de l’esclavage, 
l’argumentation juridique de Furcy était compatible avec la politique 
d’émancipation gradualiste de la monarchie de Juillet. Seule la minorité 
constituée des esclaves emmenés dans la métropole ou d’ascendance 
indienne aurait pu profiter d’une décision positive sur l’une ou l’autre de 
ces questions de droit. Le rejet final de l’argument racial par la Cour 

82.	 ADR, « Lettre de Furcy, Port-Louis, Île Maurice, à Louis Gilbert Boucher, lieu inconnu », 1Jp2007-1, 
no 71, 15 mai 1826. On a gardé l’orthographe et la phonétique conformes à l’original.
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reflétait une rupture progressive du gouvernement français avec les légis-
lations fondées sur des catégories raciales. Sa décision fondée sur le prin-
cipe du sol libre dénotait un fragile compromis entre l’interdiction de 
l’esclavage dans la métropole et son maintien tacite dans les colonies. Un 
changement politique plus profond s’avérerait nécessaire pour finalement 
détruire les fondements juridiques de l’esclavage dans les Antilles fran-
çaises et l’océan Indien, et il faudrait près d’un siècle pour que soit 
reconnue l’intégralité des droits civils des descendants d’esclaves des 
anciennes colonies de France. Encore aujourd’hui, alors que les rapports 
sociaux sont soumis aux forces de la mondialisation et aux traditions bien 
établies du pouvoir et des privilèges, des gens doivent se battre pour la 
reconnaissance de ces droits.


